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Texte de la question

Mme Angélique Ranc appelle l'attention de M. le ministre des solidarités, de l'autonomie et de l'égalité entre les
femmes et les hommes sur le problème du non-recours aux prestations sociales, notamment dans les zones
rurales. Le rapport annuel du Secours catholique publié le 6 novembre 2024 dresse en effet un constat alarmant
concernant les difficultés croissantes d'accès des Français à ces prestations dans les zones rurales. Ces
difficultés conduisent à une véritable « rupture de droits » pour une part significative de la population qui conduit
les ménages à avoir recours à des structures comme le Secours catholique. Ainsi, selon le rapport, il y a une
surreprésentation des ménages à la retraite en milieu rural qui évoquent l'isolement comme raison de leur
sollicitation du Secours catholique (34,1 %), plus particulièrement dans les bourgs ruraux. Cette donnée est à
mettre en parallèle avec la faible proportion de ménages éligibles au RSA dans les communes rurales à habitat
dispersé (41,5 %) en comparaison avec les grands centres urbains (51,7 %). Il y a plusieurs causes identifiables
concernant les difficultés d'accès aux prestations sociales dans les zones rurales. Tout d'abord, l'éloignement
géographique des services publics constitue parfois un obstacle qui contribue à un non-recours massif aux
prestations sociales. En effet, de nombreux citoyens sont victimes de fracture numérique ou ne bénéficient pas
de moyens de mobilité suffisants afin d'effectuer les déplacements nécessaires à leurs démarches. C'est en
particulier le cas dans l'Aube pour les villages de Piney et Bar-sur-Seine, tous deux catégorisés comme des
bourgs ruraux, qui doivent bénéficier de bus itinérants pour compenser l'éloignement des guichets France
Services. Cependant, la distance n'est pas suffisante pour expliquer ce non-recours aux prestations sociales
dans les zones rurales. En effet, la dématérialisation des démarches administratives constitue également une
véritable barrière pour ceux qui ne sont pas formés aux nouvelles technologies comme les personnes âgées,
voire qui n'ont pas accès à une connexion internet. Ainsi, en 2021, l'INSEE révélait que 15 % de la population ne
possédait pas les compétences numériques de base ou ne se servait jamais d'internet. À ces difficultés s'ajoute
la déshumanisation liée à cette dématérialisation qui ne propose le plus souvent que des interfaces numériques
impersonnelles, sans accompagnement physique de la part d'agents des services publics. Face à cette situation
préoccupante, Mme la députée souhaite savoir quelles mesures concrètes M. le ministre entend mettre en place
afin de garantir un accès effectif et équitable aux droits sociaux pour tous et notamment lutter contre la fracture
numérique et l'exclusion sociale des zones rurales. Cela pourrait passer par le développement de plateformes
en ligne plus intuitives et accessibles, ainsi que par la création de points d'accès internet dans les centres de
services publics qui en sont encore démunis. Il serait également envisageable de mieux former les agents pour
l'accompagnement des démarches numériques, ou encore de soutenir davantage des associations, entreprises
et collectivités locales aptes à améliorer l'accès des plus exclus aux services publics. Elle souhaite connaître ses
intentions à ce sujet.
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